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DELIBERATION na2017O7

Le conseil d’administration s’est réuni le 27 février 2017 en séance plénière, sur convocation du président de
l’université, adressée le vendredi 17février2017.

Vu le Code de l’éducation, notamment l’article L712-3,
Vu les statuts de l’Université, notamment l’article 19,

Point de l’ordre du jour:

5.3. Adhésion au GIP FUN MOOC.

Exposé de la décision:

Le GIP FUN-MOOC (FUN : France Université Numérique; MOOC: massive open online course, soit cours en ligne
ouverts à tous) a pour objet de constituer un dispositif mutualisé au service de la stratégie des établissements
permettant la diffusion de cours en ligne aux formats de type MOOC/SPOC, et mettant ainsi en valeur une offre
académique francophone. Ce GIP bénéficie du soutient de l’Etat qui en est membre. L’adhésion de l’Université au GlP
FUN MOOC s’inscrit dans la politique de développement de la pédagogie numérique et de mise à disposition de
nouveaux outils numériques au service de l’enseignement.

Proposition de décision soumise au conseil:

- Adhésion au GIP FUN MOOC — niveau 1;
- Délégation donnée au Président de l’université pour signer la convention constitutive du CIP FUN MOOC.

Après en avoir délibéré, le conseil d’administration approuve la présente délibération.

Nombre de membres constituant le conseil 37
Quorum : 19

Nombre de membres participant à la délibération : 31
Abstentions 1

Votes exprimés 30
Pour: 30
Contre

Pièces jointes
- Arrêté de création du GlP FUN MOOC;
- Convention constitutive du GIP FUN MOOC;
- Descriptif des services de la plate forme FUN.

Fait à Tours, le p MARS 2017
ésident, r
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CONVENTION CONSTITUTIVE DU GIP FUN-MOOC 
 
Consolidée après l’avenant n° 1- modifications approuvées par arrêté du 11 mai 2016 
 (JO 1er juin 2016) 
 
 

● Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011de simplification et d'amélioration de la 
qualité du droit ; 

● Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt  
● public ; 
● Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ;  
● Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application du décret n°2012-91 du 26 janvier 

relatif aux groupements d’intérêt public ; 
● Vu l’instruction du Ministre de l’économie et des finances en date du 27 février 

2013 ; 
 

Les membres désignés ci-après décident d'un commun accord, de constituer un groupement 
d'intérêt public régi par la présente convention :  

- L’Etat, représenté par le ministre chargé de l’enseignement supérieur, 1 rue Descartes, 
75005 Paris,  

- La communauté d’universités et établissements Lille Nord de France, établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 365 bis, rue Jules Guesde, 
BP 50458, 59658 Villeneuve d’Ascq Cedex, représentée par son président,  

- La communauté d’universités et établissements Université de recherche Paris sciences et 
lettres – PSL Research University, établissement public à caractère scientifique, culturel 
et professionnel, sise 62 bis rue Gay-Lussac, 75005 Paris, représentée par son président 
par intérim, 

- La communauté d’universités et établissements Université Paris-Saclay, établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise route de l’Orme aux 
Merisiers, 91190 Saint-Aubin, représentée par son président,  

- L’université de Lorraine, établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, sise 34 cours Léopold, CS 25233, 54052 Nancy cedex, représentée par son 
président, 

- L’université de Montpellier, établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, sise 163 rue Auguste Broussonnet, 34000 Montpellier, représentée par son 
président, 

- L’université Paris Ouest Nanterre-La Défense, établissement public à caractère 
scientifique, culturel et professionnel, sise 200 avenue de la République, 92001 Nanterre 
cedex, représentée par son président,  

- La communauté d’universités et établissements « HESAM Université », établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 15, rue Soufflot, 
75005 Paris, représentée par son président, 

- La communauté d’universités et établissements « Université Grenoble Alpes », 
établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise BP 52, 
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Domaine universitaire, 38402 Saint Martin d’Hères cedex, représentée par son 
administrateur provisoire,  

- La communauté d’universités et établissements d’Aquitaine, établissement public à 
caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 166 cours de l’Argonne, 33000 
Bordeaux, représentée par son président,  

- La communauté d’universités et établissements « Normandie Université », établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise Esplanade de la Paix, CS 
14032, 14032 Caen cedex,  représentée par son président, 

- La communauté d’universités et établissements  « Université Bretagne Loire », 
établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 35000 
Rennes, représentée par son président, 

- La communauté d’universités et établissements «  Université Bourgogne 
Franche-Comté », établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, 
sise 32, avenue de l’observatoire, 25000 Besançon, représentée par sa présidente 
provisoire, 

- La communauté d’universités et établissements « Université de Lyon »,  établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 92 rue Pasteur, CS 30122, 
69361 Lyon cedex 07, représenté par son président,  

- La communauté d’universités et établissements « Université fédérale de Toulouse Midi 
Pyrénées », établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 
41 allées Jules Guesde, 31000 Toulouse, représentée par sa présidente,  

- La communauté d'universités et établissements « Université Sorbonne Paris Cité », 
établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 190 avenue de 
France, 75013 Paris, représentée par son président, 

- La communauté d'universités et établissements « Université Côte d'Azur », établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise Grand Château, 28 avenue 
Valrose, BP 2135, 06103 Nice cedex, représentée par son président, 

- La communauté d’universités et établissements « Université Paris-Est », établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 6-8, avenue Blaise-Pascal, 
Champs-sur-Marne, 77455 Marne-la-Vallée,  représentée par son administrateur 
provisoire, 

- La communauté d’universités et établissements « Université Paris-Seine », établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 1 avenue Bernard Hirsch, 
95021 Cergy Pontoise, représentée par sa présidente, 

- L’université Paris 2 Panthéon-Assas, établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel, sise 12 place du Panthéon, 75231 Paris cedex 05,  représentée 
par son président, 

- L’université d’Aix-Marseille,  établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, sise Jardin du Pharo, 58, bd Charles Livon -13284 Marseille Cedex 07,  
représentée par son président, 

- L’université de Perpignan,  établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, sise 52 avenue Paul Alduy, 66860 Perpignan cedex 9,  représentée par son 
président, 

- L’université de Reims, établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, sise 9, boulevard de la Paix, 51100 Reims,  représentée par son président, 
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- L’université de Strasbourg, établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, sise 4 rue Blaise Pascal, CS 90032, 67081 Strasbourg cedex 9, représentée 
par son président, 

- L’Institut agronomique, vétérinaire et forestier de France, établissement public national 
de coopération à caractère administratif, sis 42 rue Scheffer , 75116 Paris, représenté par 
son directeur, 

- L’Institut Mines-Télécom, établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, sis 37-39 rue Dareau, 75014 Paris, représenté par son directeur général, 

- La Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France, au titre de ses 
Etablissements consulaires d’enseignement n’appartenant pas à une COMUE, 
établissement public  à caractère administratif, sis 27 avenue de Friedland, 75382 Paris 
cedex 08, représentée par son directeur général,  

- L’Institut national de recherche en informatique et en automatique, établissement public 
national à caractère scientifique et technologique, sis Domaine de Voluceau-
Roquencourt, BP 105, 78153 Le Chesnay cedex, représenté par son président, 

- Le Centre national de la fonction publique territoriale, établissement public à caractère 
administratif, sis 80, rue de Reuilly, CS 41232, 75578 Paris, représenté par son président, 

- L’Agence de développement et de la maîtrise de l’énergie, établissement public à 
caractère industriel et commercial, sise 20 avenue du Grésillé, BP 90406, 49004 Angers 
cedex 01, inscrite au registre du commerce d’ANGERS sous le n° 385 290 309, 
représentée par son président.  
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TITRE I 
Identité du groupement  

ARTICLE 1 -  DENOMINATION 

La dénomination du Groupement d’Intérêt Public est FUN-MOOC. 

ARTICLE 2 -  OBJET 

 

Le GIP FUN-MOOC a pour objet de constituer un dispositif mutualisé au service de la stratégie 
des établissements permettant la diffusion de cours en ligne aux formats de type MOOC/SPOC, 
et mettant ainsi en valeur une offre académique francophone.  
A cet effet, le GIP FUN-MOOC  
- met à disposition d’établissements éditeurs de MOOC/SPOC une infrastructure 
d’hébergement sécurisée, des services, des applications et des ressources numériques, 
garantissant une haute disponibilité ; 
- joue un rôle d’animateur-coordinateur de l’offre de MOOC des établissements éditeurs; 
- fournit des services éditoriaux qui bénéficient à l’ensemble des établissements éditeurs ; 
- assure la promotion de l’écosystème,  de la plateforme de diffusion et des MOOC, et le 
développement de la marque “FUN” et de ses déclinaisons, à travers notamment une garantie de 
qualité sur les produits et services, une communication et un marketing de l’offre ; 
- développe une offre complète de services, incluant la certification et le tutorat, répondant 
aux besoins des établissements éditeurs et des différentes catégories d’apprenants ;   
- développe des actions de formation et d’animation ; 
- contribue à l’expérimentation et l’étude des pratiques pédagogiques, et au développement 
des technologies au service de l’apprentissage. 
Le GIP FUN-MOOC conduit ces activités à destination de ses membres ou de partenaires 
publics ou privés, selon une convention spécifique conclue avec ces derniers.  
 

 

ARTICLE 3 -  RESPONSABILITE SUR LES DISPOSITIFS PEDAGOGIQUES 

 

Un dispositif de formation accueilli sur la plateforme FUN-MOOC reste la propriété de 
l’établissement qui le propose. Cet établissement en assume la pleine responsabilité éditoriale. 
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Notamment, il est garant de la qualité pédagogique et scientifique, il est responsable des sessions 
de formation qu’il propose, ainsi que des services proposés aux apprenants. 
Les dispositions régissant la propriété et l’utilisation des données issues de l’utilisation des 
services par les apprenants ainsi que les règles de confidentialité sont définies dans le règlement 
intérieur. 
 

ARTICLE 4 -  SIEGE 

Le siège du GIP FUN-MOOC est fixé à l’adresse suivante : 
1 rue Descartes 
75005 Paris 
 
Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du conseil d’administration. 

ARTICLE 5 -  DUREE 

Le groupement est constitué pour une durée de 5 ans. 

ARTICLE 6 -  ADHESION, EXCLUSION, RETRAIT 

6.1 Adhésion 
Le groupement peut accepter de nouveaux membres, par décision de l'assemblée générale. Cette 
décision est prise selon les modalités décrites dans l’article 15. 
 
6.2 Exclusion 
L'exclusion d'un membre peut être prononcée par l'assemblée générale en cas de manquement 
grave ou d'inexécution de ses obligations. Le membre concerné est au préalable invité à présenter 
ses observations. Cette décision est prise selon les modalités décrites dans l’article 15. 
Les dispositions prévues pour le retrait s'appliquent au membre exclu. 
 
6.3 Retrait 
Tout membre peut se retirer du groupement à l'expiration d'un exercice budgétaire, sous réserve 
qu'il ait notifié son intention 4 mois avant la fin de l'exercice en cours et que les modalités 
financières et autres de ce retrait aient reçu l'accord de l'assemblée générale.  
La modification de la convention résultant de ce retrait est prise selon les modalités décrites dans 
l’article 15.   

 

TITRE II 
Droits et obligations des membres, moyens du groupement 
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ARTICLE 7 -  CAPITAL 

Le groupement est constitué sans capital. 

ARTICLE 8 -   DROITS STATUTAIRES  

Les droits statutaires des membres du groupement et les droits de vote à l'assemblée générale 
sont fixés comme suit :   

● Etat : 40 % 
● Autres membres : mêmes droits pour chacun des membres, pour un total de 60%  

ARTICLE 9 -  OBLIGATIONS 

 
La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée à raison de leur 
contribution aux charges du groupement. Cette contribution sera calculée de manière cumulée 
sur l’année en cours et l’année qui précède. 
 

Les membres du groupement ne sont pas solidaires à l'égard des tiers. 

ARTICLE 10 -  RESSOURCES 

Les ressources du groupement d'intérêt public comprennent : 
 
 
1°  Les contributions financières des membres ; 
 
2° La mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de services, de locaux ou 
d'équipements ; 
 
3° Les subventions ; 
 
4° Les produits des biens propres ou mis à sa disposition, la rémunération des prestations et les 
produits de la propriété intellectuelle ; 
 
5° Les emprunts et autres ressources d'origine contractuelle ; 
 
6° Les dons et legs ; 
 
7° Les dividendes de ses filiales. 
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ARTICLE 11 -   LES PERSONNELS 

11.1 Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le statut général 
de la fonction publique, les personnels et le directeur du GIP FUN-MOOC sont soumis à un 
régime de droit privé. 
 
11.2 Les personnels du GIP FUN-MOOC sont constitués : 
 
11.2.1 Des personnels mis à la disposition du groupement par ses membres 

-    mise à disposition de fonctionnaires ou d’agents non titulaires de droit public 
-    détachement de fonctionnaires 

 
 
La mise à disposition d’agents d’une personne morale membre du groupement vaut participation 
aux ressources du groupement. Dans ce cas ces mises à disposition ne donnent pas lieu à 
remboursement. 
 
La mise à disposition de personnel donne lieu à accord formel du GIP et est organisée par une 
convention entre le GIP et l’institution employeur. 
 
11.2.2  Des personnels mis à disposition par une personne morale de droit public non membre  
Ces personnels sont placés dans une position conforme à leur statut. 
 
 
La mise à disposition de personnel donne lieu à accord formel du GIP et est organisée par une 
convention entre le GIP et l’institution employeur et peut donner lieu à remboursement. 
 
11.2.3 Des personnels propres recrutés directement par le groupement, à titre complémentaire.  
 
Les personnels ainsi recrutés n'acquièrent pas de droit particulier à occuper des emplois dans des 
établissements participant au groupement. 
  

ARTICLE 12 -  PROPRIETE DES BIENS MATERIELS ET IMMATERIELS 

Les règles régissant la propriété des biens matériels ou immatériels achetés ou développés en 
commun sont fixées dans le règlement intérieur. 
Les biens mis à disposition du groupement par un membre restent la propriété de ce dernier. Une 
convention sera établie entre le membre et le groupement. 
 
Un bien appartenant à l’un des membres mais complété ou amélioré par le groupement fait 
l’objet d’une convention définissant les droits éventuels du groupement sur ce bien.  
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ARTICLE 13 -  BUDGET 

Le budget inclut l'ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévues pour l'exercice.  
 
L'exercice commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. Le budget est arrêté 
un mois au plus tard avant le début de l’exercice correspondant. Dans la situation où le 
groupement ne disposerait pas d’un budget validé à cette échéance, le président peut arrêter un 
budget provisoire ne comprenant que les dépenses nécessaires au fonctionnement courant du 
GIP. 
 
Le groupement ne donnant lieu ni à la réalisation, ni au partage de bénéfices, l'excédent éventuel 
des recettes d'un exercice sur les charges correspondantes est reporté sur l'exercice suivant. 
 
Si les charges dépassent les recettes de l'exercice, l'assemblée générale statue sur le report du 
déficit sur l'exercice suivant. 

ARTICLE 14 -  TENUE DES COMPTES 

 Le GIP est soumis aux règles de la comptabilité publique. Les dispositions des titres Ier et III du 
décret n° 2012-1246  du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, à 
l’exception des dispositions relatives au contrôle budgétaire (articles 220 à 228), lui sont 
applicables. La tenue des comptes est assurée par un agent comptable nommé par arrêté du 
ministre chargé du budget. 
 

TITRE III 
ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

 

ARTICLE 15 -  L'ASSEMBLEE GENERALE 

L'assemblée générale est composée de l'ensemble des membres du groupement. Chaque membre 
désigne un représentant pour siéger à l’assemblée générale. Le changement de représentant est 
communiqué au directeur du groupement. En cas d'empêchement, un représentant désigné peut 
être remplacé par une personne dûment mandatée par son institution. 
 
L'assemblée générale se réunit sur convocation du président au moins une fois par an ou à la 
demande du quart au moins des membres du groupement ou à la demande d'un ou plusieurs 
membres détenant au moins un quart des voix. 
 
La convocation est faite par écrit au moins deux semaines calendaires avant la date de la réunion. 
Elle précise l'ordre du jour, le lieu de réunion et sa date. Il est joint à la convocation les 
documents afférents à l’ordre du jour. Des documents peuvent être remis ultérieurement, et 
jusqu’au jour de la réunion, en cas d’urgence dûment motivée. 
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L’assemblée générale est présidée par le président du Groupement ou, en son absence, par le 
vice-président. 
 
Le mandat des représentants est exercé gratuitement.  
 
Le directeur et l'agent comptable du groupement assistent avec voix consultative aux réunions de 
l'assemblée générale. Un représentant de la Conférence des présidents d’universités,  un 
représentant de la Conférence des directeurs des écoles françaises d’ingénieurs et un représentant 
de la Conférence des grandes écoles sont invités permanents aux réunions de l’assemblée. En 
outre, le président peut inviter des personnalités compétentes sur les sujets inscrits à l’ordre du 
jour à assister aux réunions de l’assemblée. 
  
L'assemblée générale délibère valablement si la moitié de ses membres sont présents ou 
représentés, ou participent à la séance par des moyens de visioconférence ou de communication 
électronique dans des conditions permettant l’identification de ces administrateurs et garantissant 
le caractère collégial de la délibération. Chaque représentant peut donner mandat à un autre 
représentant. Chaque représentant présent ne peut recevoir plus de 2 procurations. 
 
Le président peut décider qu’une délibération sera organisée par messagerie, selon des modalités 
prévues au règlement intérieur. 
 
L’assemblée générale prend toute décision relative à l’administration du groupement sous 
réserve des pouvoirs du conseil d’administration énumérés à l’article 16. Elle est notamment 
compétente pour :  
 

1. Adopter toute modification de la présente convention, 
2. Décider la dissolution anticipée du Groupement, 
3. Décider le renouvellement de la convention, 
4. Décider la transformation du groupement en une autre structure, 
5. Décider l’adhésion, le retrait, l’exclusion d’un Membre, 
6. Approuver le rapport annuel d’activités et arrêter les comptes annuels, 
7. Procéder à l’élection des membres du conseil d’administration, 
8. Adopter le règlement intérieur du groupement et ses modifications, 
9. Décider la création d’une filiale, 
10. Fixer les modalités de liquidation et les modalités de dissolution des biens du 

groupement. 
 
L’Assemblée Générale donne en outre son avis sur le projet de budget, incluant le montant des 
cotisations, présenté par le conseil d’administration. 
  
Les décisions mentionnées au 1° à 5° sont prises à la majorité qualifiée des deux tiers des droits 
de vote exprimés. 
 
Toutes les autres décisions sont prises à la majorité simple des droits de vote exprimés. 
 
L’assemblée générale peut déléguer ses compétences au conseil d’administration à l’exclusion 
des décisions mentionnées au 1° à5°. 
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Le renouvellement et les modifications, résultant notamment de l'adhésion ou du retrait de 
nouveaux membres, font l'objet d'une approbation par arrêté dans les mêmes conditions que 
l'approbation de la présente convention. 
 
Pour l’élection des membres du conseil d’administration hors représentant de l’Etat, les 
représentants sont organisés en collèges, par niveau de cotisation. Chaque représentant vote dans 
son collège. Le nombre de sièges à pouvoir par collège est, par ordre  croissant de niveau de 
cotisation :  

● Collège 1 : 1 
● Collège 2 : 3 
● Collège 3 : 4 

 
La décision est prise au scrutin uninominal pour le collège 1 et plurinominal pour les collèges 2 
et 3 à un tour. En cas d’égalité, on fait prévaloir le représentant du sexe le moins représenté dans 
le collège, puis dans l’ensemble des collèges. Si la règle précédente est impossible à appliquer, il 
est procédé à un tirage au sort. 
 
Le représentant de l’Etat ne prend pas part au vote. 
 
Pour la délibération portant sur l’exclusion ou sur le retrait d’un Membre du Groupement, le 
Membre concerné ne prend pas part au vote.  
 
En cas de partage égal des voix, celle du président de séance est prépondérante. 
 
Au cas où le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée Générale est convoquée dans les deux 
semaines calendaires et peut valablement délibérer avec le même ordre du jour, quel que soit le 
nombre de membres présents ou représentés. 
 
Les décisions de l’Assemblée Générale sont consignées dans un compte-rendu écrit de réunion, 
qui est diffusé à l’ensemble des membres du groupement.. 
 
 

ARTICLE 16 -  LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Le groupement est administré par un conseil d’administration, qui est composé de 9 membres.  
 
Le mandat d’administrateur du groupement a une durée de deux ans, renouvelable. Il est exercé 
gratuitement. Toutefois les frais de déplacement et de séjour peuvent être pris en charge par le 
groupement dans les conditions prévues par la réglementation applicable. 
 
Le CA est présidé par le président du Groupement ou, en son absence, par le vice-président. 
 
Le directeur et l'agent comptable du groupement assistent avec voix consultative aux réunions du 
conseil d’administration. Un représentant désigné conjointement par la Conférence des 
présidents d’universités, la Conférence des directeurs des écoles françaises d’ingénieurs et la 
Conférence des grandes écoles est invité permanent aux réunions du CA. 
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Le conseil d’administration se réunit au moins 4 fois par an, sur convocation du président du 
Groupement. La convocation est faite par écrit au moins une semaine calendaire à l’avance. La 
convocation indique l’ordre du jour, le lieu et la date de la réunion. Les documents afférents à 
l’ordre du jour sont joints à la convocation.  Des documents peuvent être remis ultérieurement, et 
jusqu’au jour de la réunion, en cas d’urgence dûment motivée. 
  
Le CA peut être réuni à la demande du tiers de ses membres. 
 
Le conseil d’administration est compétent pour : 

- adopter le programme d’action annuel et, après avis de l’assemblée générale, le budget, 
- désigner et révoquer le directeur du Groupement, 
- proposer à l’assemblée générale les conditions dans lesquelles le Groupement peut créer 

une filiale, prendre des participations, s’associer avec d’autres personnes et transiger,  
- accepter les dons et legs et autoriser, en dehors de la gestion courante, les acquisitions et 

cessions de services ou de biens mobiliers et immobiliers, les marchés, les baux et les 
contrats de location, la constitution d’hypothèques et les emprunts ainsi que les cautions 
et garanties accordées au nom du groupement, 

- préparer et suivre le contrat d’objectifs et de moyens avec l’Etat, 
- proposer à l’Assemblée générale la prorogation ou la dissolution anticipée du 

Groupement, ainsi que l’adoption des mesures nécessaires à sa liquidation, 
- fixer les conditions de recrutement et de rémunération des personnels, 
- fixer le niveau des cotisations des membres, 
- proposer à l’Assemblée générale l’admission de nouveaux membres et l’exclusion ou le 

retrait d’un membre, 
- décider le transfert du siège social du Groupement. 
- créer des comités consultatifs pour l’assister ou assister le directeur. 

  
Le conseil d’administration ne délibère valablement que si plus de la moitié des administrateurs 
sont présents ou participent à la séance par des moyens de visioconférence ou de communication 
électronique dans des conditions permettant l’identification de ces administrateurs et garantissant 
le caractère collégial de la délibération. 
 
Le président peut décider qu’une délibération sera organisée par messagerie, selon des modalités 
prévues au règlement intérieur. 
 
Le droit de vote attribué à chaque administrateur est fixé comme suit :   

● Représentant de l’Etat : 40 % ; 
● Autres membres du Conseil : mêmes droits  pour chaque administrateur, pour un total de 

60%. 
 
Au cas où le quorum n’est pas atteint, le CA est convoqué dans un délai d’une semaine 
calendaire et peut valablement délibérer avec le même ordre du jour, quel que soit le nombre de 
membres présents ou représentés. 
 
Les décisions du CA sont prises à la majorité simple des droits de vote exprimés des 
administrateurs présents ou représentés. Chaque représentant peut donner mandat à un autre 
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représentant. Chaque représentant présent ne peut recevoir plus d’une procuration. .En cas de 
partage égal des voix, celle du président de séance est prépondérante. 
 
Les décisions du CA sont consignées dans un compte-rendu écrit de réunion, qui est diffusé aux 
membres du CA. Un résumé des décisions est diffusé aux membres de l’assemblée générale. 
 

ARTICLE 17 -  LA PRESIDENCE DU GROUPEMENT 

  
Le président et le vice-président du Groupement sont élus par le CA en son sein, parmi les 
administrateurs à l’exclusion du représentant de l’état. Leur mandat court jusqu’à l’échéance de 
leur mandat d’administrateur. Le nombre de mandats consécutifs est limité à deux. Le président 
ou le vice-président peuvent exercer un nouveau mandat après l’écoulement d’un délai de deux 
ans. 
 

ARTICLE 18 -  LE DIRECTEUR  

  
Le directeur assure la direction du groupement sous l’autorité du conseil d’administration. 
 
Il est nommé pour une durée de 4 ans renouvelable. 
 
Il représente le Groupement à l'égard des tiers ainsi qu'en justice et dans tous les actes de la vie 
civile. 
 
Il est chargé du recrutement et a autorité sur l'ensemble des personnels du Groupement. 
 
Il exerce les fonctions d’ordonnateur principal des dépenses et des recettes. 

ARTICLE 19 -  LES INSTANCES CONSULTATIVES  

Un comité d’orientation éditoriale et un comité d’orientation des usages et de la technologie 
assistent le conseil d’administration et le directeur.  
 
Le comité d’orientation éditoriale est chargé de proposer l’orientation éditoriale de FUN-MOOC. 
Il s’accorde sur les principes directeurs des dispositifs de formation accessibles sous la marque 
de FUN-MOOC. Le comité éditorial élabore des recommandations en cas de litige sur les 
questions éditoriales. 
 
Le comité d’orientation des usages et de la technologie est chargé de faire remonter tant 
l’expérience des utilisateurs (éditeurs de dispositifs de formation comme apprenants) que les 
attentes et besoins des membres et des partenaires vers les organes décisionnels. 
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La composition et les modalités de fonctionnement des instances consultatives sont précisées 
dans le règlement intérieur. Le conseil d’administration peut créer toute autre instance 
consultative utile pour l’activité du Groupement.    
 
  
 

TITRE IV 
DISSOLUTION, LIQUIDATION, CONDITION SUSPENSIVE 

ARTICLE 20 -  DISSOLUTION 

Le groupement est dissous de plein droit par l'arrivée à terme de sa durée contractuelle dans le 
cas où la convention n’est pas renouvelée.  
 
Il peut être dissous : 

- par décision de l'assemblée générale, 
- par décision de l’autorité qui a approuvé la convention constitutive. 

ARTICLE 21 -  LIQUIDATION 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du groupement 
subsiste pour les besoins de celle-ci. 
 
L'assemblée générale fixe les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs. 
Elle détermine les modalités de dévolution des biens du groupement. 

ARTICLE 22 -  CONDITION SUSPENSIVE 

La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par les autorités 
administratives compétentes qui en assurent la publicité conformément aux articles 3 et 4 du 
décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012. 
 
 

TITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
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ARTICLE 23 -  GOUVERNANCE PROVISOIRE 

 
L’assemblée générale exerce les prérogatives du conseil d’administration tant que le nombre de 
membres du groupement est inférieur à 10. Un conseil d’administration est créé lorsque le 
groupement comprend 10 membres. 
 
Si, en application des dispositions précédentes, le conseil d’administration est créé avant le 31 
janvier 2016, le mandat de ses membres en tant qu’administrateurs  arrive à échéance à la date de 
la première réunion de l’assemblée générale qui suit cette date.  
Le Groupement se dote d’une stratégie éditoriale dans l’année suivant sa création. 
 
 
 
 
Le président du GIP FUN-MOOC  
 
 



L’offre de services de FUN-MOOC

Version du 10 février 2016
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Les services du GIP FUN s’organisent autour de 3 
activités

� Accès à environnement de conception de MOOC/SPOC
� Hébergement et diffusion des MOOC sur la plateforme publique
� Mise en place de SPOC à des fins de classes inversées (en interne à l’établissement ou au 

profit d’un autre établissement)
� Création de portails en marque blanche (formation initiale ou continue)
� Mise en place d’une certification pour les MOOC qui le souhaitent (à venir)

2

Services techniques

(niveau de service en 
fonction de la cotisation)

Animation  / 
formation

(accessible à tout membre, 
indépendamment de sa 

cotisation)

Promotion  / 
communication

(niveau de service en 
fonction de la cotisation)

� Animation du réseau FUN
� Accès aux formations
� Expertise et soutien méthodologique : accès à l’espace collaboratif et à toute la 

documentation
� Accès au support technique pour les concepteurs / Support garanti pour les apprenants
� Support conception (contenu, outils avancés)
� Animation de la démarche qualité

� Animation des réseaux sociaux FUN-MOOC (twitter, FB) pour promotion des MOOC des 
établissements

� Promotion du catalogue auprès de contacts presse 
� Diffusion sur les différents sites agrégateurs de référencement
� Envoi régulier de newsletters aux apprenants de la plateforme
� Mise en place d’événements participatifs : Moocamp Day, Hackathon



3 niveaux d’adhésion au GIP FUN-MOOC en fonction de votre ambition
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Niveau 1 
5 000€/an

� Vous voulez publier des MOOC sans quota
� Vous souhaitez les ré-utiliser en SPOC au sein de votre établissement (*)
� Vous êtes potentiellement intéressé par une marque blanche pour votre 

établissement
� Vous souhaitez garder la possibilité de faire des SPOC corporate

Niveau 2 
20 000€/an

(*) Si l’établissement adhérent est une ComUE,/ groupement national, il est adhérent pour son propre compte et pour le compte de ses 
membres. Tout MOOC fait par un membre de la ComUE peut être ré-utilisé en SPOC pour n’importe quel autre établissement de la ComUE

� Vous voulez publier des MOOC sans quota, avec une mise en avant 
privilégiée par la plateforme FUN

� Vous souhaitez les ré-utiliser en SPOC au sein de votre établissement de 
façon intense (*)

� Vous souhaitez disposer d’une marque blanche pour votre établissement
� Vous souhaitez garder pouvoir faire des SPOC corporate et offrir à vos 

partenaires entreprises un portail en marque blanche pour leurs besoins 
de formation continue

� Vous souhaitez avoir de la liberté dans votre affichage éditorial (afficher  la 
ComUE et les établissements membres de la ComUE)

Niveau 3
60 000€/an

Vos besoins Votre cotisation

� Vous souhaitez simplement publier quelques MOOC / SPOC par an



Annexes
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Les services inclus en fonction des cotisations de membre
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MOOC

SPOC intra, issu 
d’un MOOC 
existant (1)

Se
rv

ic
es

 
A

ca
dé

m
iq

ue
s

Portail en marque 
blanche

Se
rv

ic
es

 
co

rp
or

at
e

SPOC

Portail en marque 
blanche

Coexistence 
bannières 

établissements  (3)

A
ut

re
s 

se
rv

ic
es

Rang dans la 
communication 
FUN-MOOC (4)

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3
5 000€/an 20 000€/an 60 000€/an

4 sessions par an 
(dont 2 nouveaux MOOC 

max)

Illimité

2 sessions / MOOC 
existant / an

5 sessions / MOOC 
existant / an

Non accessible

Non accessible

Non accessible

Non accessible

Non accessible

Non accessible

En supplément
Création de 1 portail par 

an + 1ère année de 
maintenance

En supplément

En supplément

Inclus

Priorité 1Priorité 2Priorité 3

Autre SPOC (2) En supplément

A noter : Un SPOC 
représente max 30h de 
travail pour l’apprenant 
(1) SPOC issu d’un 

MOOC existant , en 
intra établissement

(2) SPOC créé 
spécifiquement  en 
intra ou en inter-
établissement pour 
un même membre 
ou SPOC issu d’un 
MOOC existant en 
inter-établissement

(3) Possibilité de 
référencement des 
MOOC sous la 
marque de la 
Comue et de 
l'établissement 
producteur, 
possibilité de 
référencer ou non 
sur FUN-MOOC les 
MOOC de l'instance 
en marque 
blanche 

(4) Apparition sur la 
page d'accueil, les 
méls périodiques de 
FUN et autres 
communications de 
FUN (réseaux 
sociaux, pages 
d’actu,  )

(5) 1000€ / MOOCG
ou

ve
r-

na
nc

e

Nombre de sièges 
du collège au CA 431

En supplément / MOOC (5)



La tarification des services non inclus dans les cotisations des membres 
et pour les partenaires
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Se
rv

ic
es

 A
ca

dé
m

iq
ue

s

Portail en marque 
blanche

Se
rv

ic
es

 
co

rp
or

at
e SPOC

(pour 500 apprenants)

Portail en marque 
blanche

A noter : 
¾ Un SPOC représente max 30h de travail pour l’apprenant
¾ Le coût de création d’un MOOC / SPOC inclut la première session
¾ Le coût de création d’un portail en marque blanche inclut la première année de maintenance

(1) SPOC intra issu d’un MOOC existant, en interne à l’établissement producteur (qu’il soit membre ou partenaire)
(2) SPOC Inter issu d’un MOOC existant, au profit d’un établissement qui n’est pas le producteur 
(3) Applicable quand le forfait est atteint
(4) SPOC créé spécifiquement, à but académique
(5) Tarif applicable dans le cas d’un SPOC

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

Non applicable

Non applicable

Non applicable Non applicable

Création : 10 000 €
Maintenance : 2 000€/an

2€/apprenant (5)

2 000 € par session
6 €/apprenant

Création : 10 000 €
Maintenance : 2 000€/an

6€ / apprenant (5)

Partenaires

Non applicable
(inclus dans le forfait)

Non applicable
(inclus dans le forfait)

Création (3) : 2 000 €
Session supp : 500 €

Création : 2 500 €
Session supp : 500 €

Création : 20 000 €
Maintenance : 4 000€/an

4€/apprenant (5)

2 500 € par session
6 €/apprenant

Création : 20 000 €
Maintenance : 4 000€/an

6€ / apprenant (5)

MOOC

SPOC intra issu d’un 
MOOC existant (1)

Autre SPOC (4)
Création : 1 600 €

Session supp : 500 €
2€/apprenant

Session supp (3) : 500 € +  2€/apprenant Session : 500 €
4€/apprenant

Les services de certification et de tutorat ne sont pas compris dans ces tarifs et seront facturés aux apprenants

Création : 2 500 €
Session supp : 500 €

4€/apprenant

Création d’une page 
établissement pour un 

partenaire : 1 500 €

SPOC inter issu d’un 
MOOC existant (2)

Session : 500 €
2€/apprenant

Session : 500 €
4€/apprenant



Détail des services de formation et d’animation
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Expertise et soutien 
méthodologique

Animation du 
réseau FUN

Formation des 
concepteurs

• Séminaires biannuels, incitation aux partage d’expériences et de pratiques
• Espace collaboratif pour les référents, correspondants et concepteurs

• Organisation d'actions de formation mutualisées à la maîtrise des méthodes et 
des outils de création et d'animation de cours 

• Mise à disposition de modes opératoires, fiches de bonnes pratiques, kit 
juridique, charte qualité

• Accompagnement à la mise en place du MOOC et pendant l’animation

Assistance aux 
utilisateurs

• Support (via mail et téléphone) aux concepteurs
• Support (via mail) aux apprenants

Animation de la 
démarche qualité

• Actions de suivi, conseil, expertise visant à favoriser la réussite des projets et à 
garantir la qualité globale de l'offre de cours : méthodologie, vigilance juridique, 
expertise technico-pédagogique, …

Support conception
• Négociation pour l’accès à des ressources documentaires
• Mise à disposition de solutions externes enrichissant l’expérience utilisateur 

(rich media, sous-titrage, traduction, …)

Communauté Open 
edX

• Coordination et animation de la communauté ESR des contributeurs Open edX
français / francophones



Principes et détail des services de promotion et de 
communication
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Les Services
� Animation des réseaux sociaux FUN-MOOC (twitter, FB) pour promotion des MOOC 

des établissements

� Promotion du catalogue auprès de contacts presse 

� Diffusion sur les différents sites agrégateurs de référencement

� Envoi régulier de newsletters aux apprenants de la plateforme

� Mise en place d’événements participatifs : Moocamp, Hackathon

Les principes
� FUN-MOOC assure la mise en œuvre de la politique éditoriale

� FUN-MOOC joue un rôle d’animateur-coordinateur de l’offre : organisation en 
collections, construction de parcours entre plusieurs MOOC, indexation, multiusages
des MOOC pour l’établissement éditeur (SPOC par exemple)

� FUN assure le développement de la marque “FUN” et de ses déclinaisons à travers 
notamment une communication et un marketing de l’offre


